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Programme régional de formation des commissaires enquêteurs

14 et 22 mai 2013 (Louverné et La Roche-sur-Yon)

La loi sur l’eau



2

CAS PRATIQUESCAS PRATIQUES

du SAGE Sarthe-Amont

et du parc d’activités 
Angers-Océane à St-Sylvain 

d’Anjou et Pellouailles-les-Vignes
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Préalable indispensable 
pour les membres de la commission d’enquête publique

de bien identifier les enjeux du territoire,

par le croisement du socle physique
et des modes d’occupation des sols(sédimentation des modes actuels 

avec ceux encore visibles d’un passé plus ou moins ancien)

en vue
- de pouvoir apprécier la pertinence des objectifs et des actions

adoptés par la commission locale de l’eau
dans le plan d’aménagement et de gestion des eaux, 

ainsi que la manière dont ils sont traduits en dispositions réglementaires.
- d’être à même de pouvoir replacer à leurs justes places

« les dire »des représentants de l’État, des collectivités territoriales,
des milieux socio-économiques et associatifs, et des « simples» citoyens.  
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A ce titre, la partie du plan d’aménagement et de gestion de l’eau
présente un état initial de l’environnement intéressant 

(même si sa cartographie par l’échelle retenue manque de lisibilité)

et bien représentatif du bassin versant de la Sarthe amont,

comme en témoigne les cartographies suivantes. 
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Le projet de SAGE est bâti à partir des enjeux suivants :
- amélioration de la qualité des eaux de surface,
- amélioration de la ressource en eau potabilisable,
- lutte contre l’eutrophisation,
- protection des populations piscicoles,
- gestion quantitative de la ressource en eau (crue et étiage)

Ils se traduisent en 5 objectifs :
- agir sur la morphologie des cours d’eau et les zones humides 
pour atteindre le « bon état »,
- améliorer la qualité de l’eau et sécuriser la ressource en eau 
pour atteindre le « bon état »,
- protéger les populations contre le risque d’inondation,
- promouvoir des actions transversales pour le développement
Équilibré des territoires, des activités et des usages,
- partager et appliquer le SAGE.
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L’avis de l’autorité environnementale (préfet(s) de département)
en tant que source d’informations, voire d’alerte.

Cet avis, signé par le préfet de la Sarthe le 13 mai 2011,

- acte la bonne qualité de l’état initial de l’environnement(tout en relevant qu’il aurait pu être 
amélioré par l’intégration des données des documents d’objectif des sites Nature 2000) dont 
découlent des enjeux et des objectifs tout aussi satisfaisants.

- juge que le niveau d’ambition fixé par la CLE doit permettre de contribuer efficacement aux 
objectifs de la DCE, et ce même s’il existe un décalage limité avec le SDAGE révisé
parallèlement à l’élaboration du SAGE (ce qui explique plusieurs demandes de modification 
formulées par le préfet coordinateur – dont une majeure par rapport à la modification du 
règlement applicable aux franchissements de cours d’eau, applicable à la LGV – ce même 
décalage explique la faiblesse de la démonstration sur sa compatibilité avec le SDAGE).

- relève néanmoins plusieurs faiblesses: insuffisance de présentation des scénarii étudiés, (ce 
qui ne permet pas au public, certainement convaincu de l’intérêt de la mis en œuvre du 
SAGE par la seule lecture du scénario tendanciel, de juger véritablement de la pertinence de 
celui retenu, et ce même si la priorité mise à la restructuration de la morphologie des cours 
d’eau répond à un élément clé pour atteindre le « bon état »), faiblesses de l’analyse des 
effets du SAGE, ainsi que des mesures correctives et le suivi (du fait que de manière générale 
c’est un outil oeuvrant pour une évolution positive de l’environnement), caractère trop 
limitée de l’analyse de l’articulation entre les outils et démarches existants, et les 
propositions faites par la CLE, en particulier par rapport à la gestion des inondations (/PPRi).
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1. Dispositions et actions concernant le classement, 
l’entretien des cours d’eau et les zones humides

Plus de 50 % des fiches actions font normalement référence à  
l’agriculture ou aux agriculteurs. (…) Il peut paraître normal
que ceux qui occupent le plus l’espace dont traditionnellement
l’entretien leur incombait, soit aussi les plus sollicités. 

L’argument selon lequel le classement des cours d’eau a été réalisée
en Sarthe en 2007 (…) ne s’oppose pas à la réalisation, en lien avec
les collectivités, d’un inventaire de tous les cours d’eau… auquel 
les riverains, agriculteurs, propriétaires et exploitants devront être 
Associés. 

Il a été souvent signalé que l’entretien des cours d’eau était 
déficient sur une partie du réseau. De nombreuses remarques
souhaitent un assouplissement des règles.
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« Le préfet coordinateur demande de supprimer l’interdiction totale 
de tout traitement phytosanitaire en zone humide. »
« La commission ne voir pas l’intérêt d’utiliser des produits 
phytosanitaires sur ces zones. En conséquence, elle propose le
maintien de cette mention qui est déjà appliquée en Mayenne. » 

« L’interdiction de la libre circulation du bétail dans les lits mineurs
se justifie pour le maintien d’une bonne qualité physique et 
bactériologique des eaux. On ne peut qu’encourager cette mesure
en aidant à la réalisation d’abreuvoirs… »

La commission estime que les dispositions visant la gestion adaptée
des boisements de bords de cours d’eau ne peuvent qu’être des 
suggestions…
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2. Classement des haies

« Le rôle du maillage bocager est important pour éviter les 
ruissellements et les lessivages des terrains. » 

Au classement en espace boisé classé, mesure très forte qui gênerait 
toute évolution parcellaire, la commission propose la réalisation de 
l’inventaire de cet élément important du paysage bocager au titre de 
l’article 123-17 du code de l’urbanisme.  
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3. Continuité écologique des cours d’eau

Prise de position très largement favorable de la commission 
au dispositif prévu, d’inventaire et de diagnostic des obstacles
à la continuité écologique, d’actions contre les ouvrages non fondés 
en droit, d’actions sur les ouvrages abandonnés ou non entretenus 
(dont une première liste établie en concertation avec l’association 
de sauvegarde de moulins et rivières est présentée), ainsi que sur 
les ouvrages busés et de franchissement de cours d’eau.  
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4. Gestion de l’eau

Après avoir constaté la part majeure des prélèvements consacrés à 
l’alimentation (76 %)  et  la stabilité de la qualité des eaux des captages,
la commission approuve les 10 actions de réduction des nitrates et 
phosphates d’origine agricole, ainsi que la volonté de rajouter six 
captages à la liste des captages prioritaires du dispositif Grenelle. 

Elle note en revanche l’insuffisance des actions de sensibilisation 
de la population (qu’elle replace dans le contexte de l’enquête publique 
où les particuliers ne se sont pas déplacés).
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5. Irrigation, plans d’eau

La commission rend compte des demandes du monde agricole 
d’avoir la possibilité d’accéder à la ressource en eau souterraine
(à ce jour très largement réservée à l’eau potable), voire à pouvoir 
développer un système de retenues collinaires remplies en période
hivernale.

Cette question n’étant pas intégrée dans le projet de SAGE,
elle estime qu’une gestion maîtrisée des forages est à même de 
résoudre le problème (en mentionnant que l’utilisation à cet usage 
agricole des forages d’eau potable s’apparenterai à du gaspillage.
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6. Protéger les populations contre le risque d’inondation

Ce sujet est bien entendu particulièrement sensible au regard du
PAPI Maine et du projet de barrage amont du Gué Ory très longtemps
présenté comme étant la solution aux inondations du Mans. 
Néanmoins, seuls deux représentants d’associations de sinistrés et les
agriculteurs se sont exprimés (de manière bien entendu contradictoire).

La commission,  tout en avalisant plusieurs réserves du préfet coordi-
nateur de bassin (notamment pour les empiétements du SAGE sur
le domaine d’intervention du PPRi), prend à juste titre une position 
plus restrictive vis-à-vis des occupations des sols qui pourraient être 
admises dans les zones d’expansion des crues, à savoir les seules 
infrastructures nécessaires au transport et à la sécurité.
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7. Cohérence avec les SAGE voisins

Partant du constat que certaines communes peuvent se trouver sur
2 ou 3 bassins versants différents régis par des SAGE différents,
la commission s’interroge sur la manière dont la commune peut 
établir son document d’urbanisme (cf. obligation de compatibilité).

Elle n’y apporte pas de réponse, suggérant à la commission locale
de l’eau puisse contacter les autorités compétentes pour obtenir
une réponse afin de pouvoir ensuite l’intégrer dans la rédaction
des documents du SAGE.

A mon sens, juridiquement, s’agissant de bassin versant distinct, 
la réglementation communale est tenue de tenir compte des 
différents SAGE concernés.  Nombre de communes concernées ?   
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8. Règlement

Reprise d’observations du préfet coordinateur relatives au
caractère contraignant de certaines dispositions relatives à
l’entretien du lit, à la protection des berges et à l’amélioration 
de la continuité écologique.
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9. Documents – communication – participation des acteurs de l’eau

Observation majeure : « la commission a regretté que les documents 
mis à disposition du public,principalement les cartes, ne permettent 
d’identifier aisément les secteurs concernés. » 

Tout en reconnaissant un effort d’ouvertures à des acteurs 
non membres de la CLE grâce à 3 commissions, la commission
fait observer que les rubriques relatives aux « opportunités pour les
acteurs » où figurent des assertions du type « améliorer l’image de… »
portaient un jugement de valeur négatif sur certaines parties de la 
population. Elle suggère dans le même ordre d’idée d’accéder aux
demandes de participation d’associations professionnelles.

Face au faible retour de la part des collectivités territoriales et du
public, elle note la nécessité de renforcer la communication.
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10. Coûts et objectifs

Face à la faiblesse budgétaire des communes et des propriétaires
riverains des cours d’eau, la commission suggère une meilleure 
priorisation des actions co-financées.
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